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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les possibilités et l’opportunité pour les agents des sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural et les services déconcentrés de l’État de pouvoir 
échanger des informations et solliciter l’expertise et l’aide dans l’étude des montages sociétaires 
auprès des agents de la direction générale des finances publiques du ministère des finances. En 
effet, les montages sociétaires via des holdings peuvent nécessiter une expertise spécifique et 
renforcer le contrôle du pan sociétaire du marché foncier.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent d'amendement est un amendement d'appel visant à renforcer les capacités d'intervention 
et d'instruction des SAFER en ayant recours à des échanges d'informations et d'expertise avec des 
services compétents de l'Etat en la matière.

En effet, les montages sociétaires peuvent être d'une grande complexité, d'une grande "créativité" 
comptable et juridique. Or les SAFER et leurs agents instructeurs n'auront pas nécessairement les 
compétences pour assurer un contrôle effectif et efficace.

Le présent texte propose déjà un contrôle à trou qui sera dans les faits très formels sans hausse des 
moyens des SAFER. Le présent amendement vise à rendre ce contrôle réel, en mutualisant toutes 
les expertises, compétences et qualifications de nos agents publics et assimilés, dont le groupe La 
France insoumise ne cesse d'appeler à l'augmentation des moyens humains de notre Etat.


